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    Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.


     


    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.


     


    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.


    • Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.


    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…


    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.


    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.


     


    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.


     


    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !


     


    Pour découvrir l’univers de Studyrama :


    Le site référent de l’orientation : studyrama.com


    L’agenda de nos 140 salons : studyrama.com/salons


    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : 


    tonavenir.net


    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com


     


    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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CADRE RÉGLEMENTAIRE DU CONCOURS D’INFIRMIER(E) DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR



    Partie I

  


  
     


    Les concours d’infirmier(e) de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur sont des concours de type déconcentré.


     


    Comparaison entre concours national et concours déconcentré


     


    
      
        

        

        
      

      
        
          	

          	
            CONCOURS NATIONAL

          

          	
            CONCOURS DÉCONCENTRÉ

          
        


        
          	
            Public concerné

          

          	
            Administratifs


            (concours interne d’attaché pour l’Éducation nationale et l’Enseignement supérieur)

          

          	
            Administratifs


            (adjoint administratif, secrétaire administratif)

          
        


        
          	
            Sociaux


            (concours interne de conseiller technique de service social)

          

          	
            Sociaux


            (assistant(e) de service social)

          
        


        
          	
            Santé


            (concours de médecin de l’Éducation nationale)

          

          	
            Santé


            (infirmier(e) de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur)

          
        


        
          	
            Qui organise ?

          

          	
            Le ministère de l’Éducation nationale

          

          	
            Les recteurs d’académie et les vice-recteurs en fonction de leurs besoins

          
        


        
          	
            Lieu de l’épreuve écrite

          

          	
            Localement dans l’académie d’inscription

          
        


        
          	
            Lieu de l’épreuve orale

          

          	
            À Paris

          

          	
            Localement dans l’académie d’inscription


            Les affectations des lauréats ne sont prononcées que dans l’académie ou le vice-rectorat d’inscription

          
        


        
          	
            Inscription au concours

          

          	
            Septembre

          

          	
            Premier trimestre de chaque année

          
        

      
    


     


    Les infirmier(e)s travaillant dans les administrations de l’État sont, depuis le 1er juin 2012, des agents de la catégorie A.

  


  
    
1|Conditions d’accès



    
■Conditions générales


     


    Liées au statut de la fonction publique :


     


    • posséder la nationalité française ou être citoyen de l’Espace économique européen (EEE) ou suisse. Toutefois, aucune condition de nationalité n’est exigée d’un agent non titulaire. Il doit être titulaire d’un titre de séjour l’autorisant à travailler en France ;


     


    • avoir ses droits civiques (droit de vote, d’élection et d’éligibilité) et avoir un casier judiciaire vierge (bulletin n° 2 du casier judiciaire) ;


     


    • être à jour du service national : être recensé et justifier de la Journée de défense et de citoyenneté ;


     


    • avoir une bonne aptitude physique sans contre-indication médicale.


     


    Il faut préciser qu’il n’y a aucune limite d’âge.


     


    
■Conditions spécifiques


     


    Le concours est ouvert aux candidats possédant :


     


    • l’un des titres de formation, certificats ou diplômes mentionnés aux articles L. 4311-3 et L. 4311-5 du code de la santé publique (titre de formation d’infirmier(e) responsable des soins généraux ; diplôme d’État d’infirmier(e) de secteur psychiatrique) ;


     


    • une autorisation d’exercer la profession d’infirmier(e) délivrée en application de l’article L. 4331-4 du même code.

  


  
    
2|MISSIONS DE L’INFIRMIER(E) DE L’ÉDUCATION NATIONALE



    Elles sont explicitées à l’article 21 du décret portant statut des infirmier(e)s de l’Éducation nationale. Pour les synthétiser, nous pouvons distinguer quatre types de champ d’action.


     


    
■En santé primaire


     


    L’infirmier(e) participe à la mise en œuvre de la politique de santé de l’Éducation nationale, et notamment aux actions destinées à prévenir toute altération de la santé des élèves, et/ou des étudiants.


     


    
■En santé secondaire


     


    L’infirmier(e) effectue tous les actes professionnels sur prescription ou conseil médical liés à son champ de compétence et ceux liés au rôle propre qui lui est dévolu. L’infirmier(e) est habilité(e) à accomplir des soins d’urgence en se référant au protocole national sur l’organisation des soins et des urgences dans les établissements scolaires (janvier 2000)2.


     


    Il ou elle intervient auprès des élèves, de l’équipe pédagogique en cas d’événement grave ou traumatisant (cellule d’écoute ou de crise en partenariat avec le médecin scolaire).


     


    
■En santé tertiaire


     


    L’infirmier(e) contribue à l’intégration scolaire des enfants et des adolescents atteints de handicap ou atteints de trouble de la santé évoluant sur une longue période. Il ou elle participe aux actions d’éducation liées à la pathologie dont souffre l’enfant ou l’adolescent (actions individuelles). Il ou elle développe une dynamique d’éducation à la santé en menant des actions collectives à partir des directives nationales, à la demande de l’équipe pédagogique ou des étudiants. Les thèmes peuvent porter sur la consommation de produits addictifs, sur l’hygiène alimentaire, le sommeil, le stress…


    Ces actions de sensibilisation sont définies au sein du comité d’éducation à la santé, à la citoyenneté et à l’environnement (CESCE, appelé auparavant CESC) qui est présent dans les établissements publics, ou commun à plusieurs établissements.


     


    Missions du CESCE :


    L’article 6 définit ainsi le cadre du CESCE :


    • « Art. L. 421-8. – Le comité d’éducation à la santé, à la citoyenneté et à l’environnement, présidé par le chef d’établissement, a pour mission globale d’inscrire l’éducation à la santé, à la citoyenneté et au développement durable dans chaque projet d’établissement approuvé par le conseil d’administration.


    • « Il apporte un appui aux acteurs de la lutte contre l’exclusion et renforce notamment les liens entre l’établissement d’enseignement, les parents d’élèves et les partenaires extérieurs. Il concourt aux initiatives en matière de lutte contre l’échec scolaire, d’amélioration des relations avec les familles, de médiation sociale, d’éducation artistique et culturelle, de prévention des conduites à risque et de lutte contre les violences.


    • « Il contribue à la promotion de la santé physique, mentale et sociale. Cette promotion intègre notamment des projets d’éducation à la sexualité et à l’alimentation et de prévention de conduites addictives.


    • « Ce comité contribue à l’éducation à la citoyenneté, à la transmission des valeurs et des principes de la République, à la promotion du principe de laïcité et au soutien des initiatives de prévention et de lutte contre toutes les formes de discrimination, en associant les enseignants, les élèves, les parents d’élèves et les partenaires extérieurs.


    • « Ce comité a également pour mission de favoriser et de promouvoir les démarches collectives dans le domaine de l’éducation à l’environnement et au développement durable, en associant les enseignants, les élèves, les parents d’élèves et les partenaires extérieurs. Ces démarches font partie intégrante du projet d’établissement. »


     


    
■En tant que partenaire de l’équipe pédagogique


     


    L’infirmier(e), par son rôle de professionnel de la santé, concourt aux côtés de l’équipe pédagogique à promouvoir et accompagner la réussite et l’épanouissement scolaires des élèves et étudiants. Il ou elle fait partie intégrante de la communauté éducative de l’établissement. L’infirmier(e) assure un rôle d’écoute et de soutien psychologique pour les élèves et étudiants dès lors qu’il y a une incidence sur leur santé, leur scolarité ou leur vie sociale.


     


    L’infirmier(e) participe également à la commission d’hygiène et de sécurité (CHS) où il ou elle tient un rôle de conseiller. Il ou elle a un rôle de formateur aux gestes de premiers secours de niveau 1.


     


    
      La commission d’hygiène et de sécurité


      Ses compétences s’étendent à tout ce qui a trait à la sécurité et à l’hygiène : équipements, machines, locaux, plan de sécurité en cas de travaux, programme de formation et prévention des risques, suivi des registres (registre d’hygiène et de sécurité, de signalement d’un danger, document unique), suivi des visites de l’inspection du travail, de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA) en particulier. La commission d’hygiène et de sécurité peut aussi faire des propositions visant le bien-être au travail, l’aménagement des postes de travail, l’amélioration des conditions de travail dans l’établissement.


      Les collègues volontaires pour participer à cette commission ont particulièrement une responsabilité d’alerte et de signalement, mais tout personnel peut aussi agir dans ces domaines.


      Elle se compose ainsi :


      • le chef d’établissement, président ;


      • le gestionnaire ;


      • le CPE siégeant au conseil d’administration ;


      • un représentant de la collectivité territoriale de rattachement ;


      • deux représentants du personnel au titre des personnels enseignants ;


      • un représentant au titre des personnels administratifs, sociaux, de santé, techniques, ouvriers de service. Ce nombre est porté à deux dans les établissements de plus de 600 élèves ;


      • deux représentants des parents d’élèves désignés au sein du conseil d’administration par les représentants des parents qui y siègent ;


      • deux représentants des élèves désignés au sein du conseil des délégués des élèves par ces derniers.

    


    


    
      
        1. www.legifrance.gouv.fr Décret n° 2012-762 du 9 mai 2012 portant dispositions statutaires communes aux corps d’infirmier(e)s de catégorie A des administrations de l’État.

      


      
        2. www.education.gouv.fr/bo/2000/hs1/default.htm Protocole national sur l’organisation des soins et des urgences dans les écoles et les établissements publics locaux d’enseignement (EPLE).

      

    

  


  
    
3|CONCOURS D’INFIRMIER(e) DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR


    
■Le profil attendu du candidat


     


    Ce profil englobe tous les aspects requis pour être infirmier(e) : maîtrise de soi, conscience professionnelle, déontologie, secret professionnel.


     


    
■Les dates des concours


     


    Elles dépendent des académies. Le candidat devra contacter l’académie où il souhaite s’inscrire pour obtenir les dates des concours. Généralement, les inscriptions se font lors du premier trimestre de chaque année. L’épreuve écrite se déroule courant mars et l’épreuve orale courant mai.


     


    
      
■De l’inscription aux épreuves du concours


       


      Modalités d’inscription


       


      Le candidat doit déposer un dossier de candidature complet qui doit contenir :

    


     


    • une copie des titres et diplômes acquis ;


     


    • un curriculum vitae détaillé indiquant les formations qu’il a suivies, les emplois qu’il a éventuellement occupés, les stages qu’il a effectués et, le cas échéant, la nature des activités et travaux de recherche qu’il a réalisés ou auxquels il a pris part.


     


    À l’issue de la réception du dossier d’inscription du candidat, celui-ci reçoit une convocation qu’il doit présenter pour passer l’épreuve.


     


    
      Attention


      Le défaut de réception de la convocation ne saurait engager la responsabilité de l’administration. Si vous n’avez pas reçu votre convocation huit jours avant la date de début des épreuves, prenez contact avec le service dont votre centre dépend.

    


     


    
      
■Le concours classique


       


      Recrutement


       


      Le recrutement se fait par voie de concours sur titre et est organisé par les recteurs d’académie et les vice-recteurs sous forme de deux épreuves :

    


     


    • une épreuve écrite d’admissibilité d’une durée de 3 heures, notée sur 20 points et de coefficient 1. Une note inférieure à 08/20 est éliminatoire ;


     


    • une épreuve orale d’admission d’une durée de 30 minutes notée sur 20 points et de coefficient 2. Pour être admis, le candidat doit avoir une note supérieure ou égale à 10/20.


     


    Résultats des concours


     


    Après délibération, le jury dresse par ordre de mérite une liste principale avec les candidats admis en fonction des places ouvertes en pré-concours et, en même temps, il saisit une liste complémentaire.


     


    
■Le concours réservé


     


    Ce concours est ouvert aux agents non titulaires qui doivent remplir certaines conditions d’exercice :


     


    • occuper un poste dans les services centraux ou déconcentrés, établissements publics ou autorité publique relevant du ministère de l’Éducation nationale et du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ;


     


    • avoir la possibilité d’accéder à l’emploi titulaire dans certains corps de fonctionnaires par la voie de recrutements spécifiques ;


     


    • être un agent contractuel de droit public, en fonction ou en congés (prévus par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986) au 31 mars 2011 ou dont le contrat a cessé entre le 1er janvier et le 31 mars 2011.


     


    Éligibilité


     


    Sont éligibles aux recrutements réservés les personnels non titulaires suivants :


     


    • les personnels qui remplissent les conditions d’accès au CDI au 13 mars 2012 avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet (conditions définies aux articles 8 et 9 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012) ;


     


    • les personnels bénéficiant d’un CDI avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet à la date du 31 mars 2011 (sur le fondement des articles 4 ou 6, 1er alinéa de la loi du 11 janvier 1984 dans sa rédaction antérieure à la loi du 12 mars 2012 ou du I de l’article 34 de la loi du 12 avril 2000) ;


     


    • les personnels bénéficiant d’un CDD avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet à la date du 31 mars 2011, pour répondre à un besoin permanent de l’administration (sur le fondement des articles 4, ou 6, 1er alinéa de la loi du 11 janvier 1984. Au moins deux années de services publics effectifs en équivalent temps plein doivent avoir été accomplies dans les quatre ans précédant le 31 mars 2011 et au moins quatre années doivent avoir été accomplies à la date de clôture des inscriptions) ;


     


    • les personnels bénéficiant d’un CDD avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet à la date du 31 mars 2011, pour répondre à un besoin temporaire (sur le fondement des articles 3, 9e alinéa ou 6, 2e alinéa de la loi du 11 janvier 1984. Au moins quatre années de services publics effectifs en équivalent temps plein doivent avoir été accomplies dans les cinq ans précédant le 31 mars 2011).


     


    Conditions d’ancienneté


     


    Le candidat doit justifier d’une certaine ancienneté de service auprès du même employeur. Pour en savoir plus sur ces conditions, vous pouvez vous reporter à la circulaire de la fonction publique du 26 juillet 20121 relative à la mise en œuvre du dispositif d’accès à l’emploi titulaire dans la fonction publique de l’État.


    Les agents éligibles à ce dispositif de concours ne peuvent faire acte de candidature qu’à un seul recrutement réservé au titre d’une même session. En revanche, ils peuvent dans le même temps se présenter au concours de droit commun.


     


    Épreuve du concours réservé


     


    Elle comporte une seule épreuve orale d’admission qui permet de valider la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. Elle consiste en un entretien avec un jury d’une durée de 30 minutes visant à apprécier la personnalité du candidat, sa motivation, ses capacités à se situer dans un environnement professionnel et à exercer les fonctions normalement dévolues aux fonctionnaires du corps d’accueil du ministère concerné ainsi que les compétences acquises lors de son parcours professionnel.


     


    Modalités de l’épreuve


     


    Le candidat devra constituer un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP)2. Le candidat remet son dossier à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours. Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle n’est pas noté.


     


    La reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) est un mécanisme d’évaluation et de comparaison des savoirs, des compétences et aptitudes professionnelles, fondé sur des critères professionnels. L’évaluation des acquis de l’expérience permet à un jury de conclure à la capacité des personnes concernées à exercer de nouvelles fonctions et/ou responsabilités et de départager les candidats à un examen ou un concours au vu de ces critères.


     


    Le site internet du ministère de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur a mis en ligne un modèle du dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle et le guide de remplissage ainsi que la fiche relative à l’emploi-référence d’infirmier(e) du répertoire interministériel des métiers de l’État (RIME)3.


     


    L’épreuve débute par un exposé du candidat, d’une durée de dix minutes au plus, présentant son dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle et se poursuit par un échange avec le jury portant sur les connaissances professionnelles acquises par le candidat. Le cas échéant, le jury peut demander au candidat son avis sur une situation pratique ou une problématique en lien avec la vie professionnelle.


     


    Cette épreuve est notée sur 20 points.


     


    
■La rémunération en brut mensuel


     


    En début de carrière, elle est de 2 037 euros (échelon 4). En fin de carrière, elle peut arriver jusqu’à 2 797 euros (échelon 11, hors classe)4.


     


    
■L’évolution de carrière


     


    Après avoir atteint le 5e échelon avec neuf ans au moins de services effectifs en tant qu’infirmier(e) de catégorie A ou dans un corps de militaire d’infirmier(e)s de niveau équivalent, dont quatre années accomplies dans un des corps régis par le décret n° 2012-762 du 9 mai 2012, le ou la professionnel(le) peut être promu(e) à la classe supérieure du grade d’infirmier(e).


    


    
      
        1. circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/07/cir_35567.pdf

      


      
        2. La loi du 2 février 2007 relative à la modernisation de la fonction publique.

      


      
        3. www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_aide_remplissage_RAEP_v2-2.pdf

      


      
        4. Données au 10 décembre 2012.

      

    

  


  
    FICHES SANITAIRES ET SOCIALES


    Partie II

  


  
    Pour préparer efficacement et sereinement le concours d’infirmier(e) de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, le candidat doit avoir un minimum de connaissances concernant l’exercice de la profession d’infirmier(e) telle qu’elle est définie dans le programme fixé pour l’obtention du diplôme d’État d’infirmier(e). Le candidat est questionné dans le cadre des missions que sont amenés à remplir les infirmier(e)s de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur.


     


    Nous allons vous donner, sous forme de fiches récapitulatives, les principales matières sur lesquelles peuvent porter les épreuves. Le candidat doit savoir que ces données sont des prérequis pour un professionnel de la santé, vous devez donc accorder une grande partie de la préparation du concours à vous les réapproprier.


     


    De plus, certains candidats ayant reçu une formation d’infirmier(e) antérieure au référentiel infirmier de décembre 2009 doivent se familiariser avec ce nouveau dispositif pédagogique.

  


  
    
FICHE N° 1|ARRÊTÉ DU 31 JUILLET 2009 RELATIF AU DIPLÔME D’ÉTAT D’INFIRMIER(E)1, VERSION modifiée AU 26 janvier 2020


    Les modifications effectuées au 26 janvier 2020 portent essentiellement sur les modalités d’accès à la formation en soins infirmiers :


    • la suppression du concours de sélection ;


    • l’inscription via la plate-forme Parcoursup.


     


    
■Définition du métier d’infirmier(e)


     


    L’arrêté du 31 juillet 2009 relatif au diplôme d’État d’infirmier(e), version consolidée au 26 janvier 2020, définit ainsi le métier d’infirmier : « Évaluer l’état de santé d’une personne et analyser les situations de soins ; concevoir et définir des projets de soins personnalisés ; planifier des soins, les prodiguer et les évaluer ; mettre en œuvre des traitements. Les infirmiers dispensent des soins de nature préventive, curative ou palliative, visant à promouvoir, maintenir et restaurer la santé. Ils contribuent à l’éducation à la santé et à l’accompagnement des personnes ou des groupes dans leur parcours de soins en lien avec leur projet de vie. Les infirmiers interviennent dans le cadre d’une équipe pluri-professionnelle, dans des structures et à domicile, de manière autonome et en collaboration. »


     


    
      
■Apprentissage pour acquérir dix compétences


       


      
        
          

          
        

        
          
            	
              Cinq compétences « cœur de métier »

            

            	
              Cinq compétences « transverses »

            
          


          
            	
              Évaluer une situation clinique et établir un diagnostic dans le domaine des soins infirmiers

            

            	
              Communiquer et conduire une relation dans un contexte de soins

            
          


          
            	
              Concevoir et conduire un projet de soins infirmiers

            

            	
              Analyser la qualité des soins et améliorer sa pratique professionnelle

            
          


          
            	
              Accompagner une personne dans la réalisation de ses soins quotidiens

            

            	
              Rechercher et traiter des données professionnelles et scientifiques

            
          


          
            	
              Mettre en œuvre des actions à visée diagnostique et thérapeutique

            

            	
              Organiser et coordonner des interventions soignantes

            
          


          
            	
              Initier et mettre en œuvre des soins éducatifs et préventifs

            

            	
              Informer et former des professionnels et des personnes en formation

            
          

        
      

    


     


    
■Programme de formation2



     


    Dans le tableau ci-dessous, vous allez retrouver l’intitulé des unités d’enseignement lors de la formation en soins infirmiers. Les unités figurant en gras sont les unités qui sont souvent interrogées lors de l’épreuve écrite. Vous devez donc les reprendre attentivement. Ces thématiques en gras, vous les retrouverez dans nos fiches sanitaires et sociales.


     


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              1 : SCIENCES HUMAINES, SOCIALES ET DROIT

            

            	
              UE 1.1.S1 PSYCHOLOGIE, SOCIOLOGIE, ANTHROPOLOGIE


               


              UE 1.1.S2 PSYCHOLOGIE, SOCIOLOGIE, ANTHROPOLOGIE


               


              UE 1.2.S2 SANTÉ PUBLIQUE ET ÉCONOMIE DE LA SANTÉ


               


              UE 1.2.S3 SANTÉ PUBLIQUE ET ÉCONOMIE DE LA SANTÉ


               


              UE 1.3.S1 LÉGISLATION, ÉTHIQUE, DÉONTOLOGIE


               


              UE 1.3.S4 LÉGISLATION, ÉTHIQUE, DÉONTOLOGIE

            
          


          
            	
              2 : SCIENCES BIOLOGIQUES ET MÉDICALES

            

            	
              UE 2.1.S1 BIOLOGIE FONDAMENTALE


               


              UE 2.2.S1 CYCLES DE LA VIE ET GRANDES FONCTIONS


               


              UE 2.3.S2 SANTÉ, MALADIE, HANDICAP, ACCIDENTS DE LA VIE


               


              UE 2.4.S1 PROCESSUS TRAUMATIQUES

            
          


          
            	

            	
               


              UE 2.5.S3 PROCESSUS INFLAMMATOIRES ET INFECTIEUX


               


              UE 2.6.S2 PROCESSUS PSYCHOPATHOLOGIQUES


               


              UE 2.6.S5 PROCESSUS PSYCHOPATHOLOGIQUES


               


              UE 2.7.S4 DÉFAILLANCES ORGANIQUES ET PROCESSUS DÉGENÉRATIFS


               


              UE 2.8.S3 PROCESSUS OBSTRUCTIFS

            
          


          
            	

            	
               


              UE 2.9.S5 PROCESSUS TUMORAUX


               


              UE 2.10.S1 INFECTIOLOGIE HYGIÈNE


               


              UE 2.11.S1 PHARMACOLOGIE ET THÉRAPEUTIQUES


               


              UE 2.11.S3 PHARMACOLOGIE ET THÉRAPEUTIQUES


               


              UE 2.11.S5 PHARMACOLOGIE ET THÉRAPEUTIQUES

            
          


          
            	
              3 : SCIENCES ET TECHNIQUES INFIRMIÈRES, FONDEMENTS ET MÉTHODES

            

            	
              UE 3.1.S1 RAISONNEMENT ET DÉMARCHE CLINIQUE INFIRMIÈRE


               


              UE 3.1.S2 RAISONNEMENT ET DÉMARCHE CLINIQUE INFIRMIÈRE


               


              UE 3.2.S2 PROJET DE SOINS INFIRMIERS


               


              UE 3.2.S3 PROJET DE SOINS INFIRMIERS


               

            
          


          
            	

            	
              UE 3.3.S3 RÔLES INFIRMIERS, ORGANISATION DU TRAVAIL ET INTERPROFESSIONNALITÉ


               


              UE 3.3.S5 RÔLES INFIRMIERS, ORGANISATION DU TRAVAIL ET INTERPROFESSIONNALITÉ


               


              UE 3.4.S4 INITIATION À LA DÉMARCHE DE RECHERCHE


               


              UE 3.4.S6 INITIATION À LA DÉMARCHE DE RECHERCHE


               


              UE 3.5.S4 ENCADREMENT DE PROFESSIONNELS DE SOINS


               

            
          


          
            	
              4 : SCIENCES ET TECHNIQUES INFIRMIÈRES, INTERVENTIONS

            

            	
              UE 4.1.S1 SOINS DE CONFORT ET DE BIEN ÊTRE


               


              UE 4.2.S2 SOINS RELATIONNELS


               


              UE 4.2.S3 SOINS RELATIONNELS


               


              UE 4.2.S5 SOINS RELATIONNELS


               


              UE 4.3.S2 SOINS D’URGENCES


               


              UE 4.3.S4 SOINS D’URGENCES

            
          


          
            	

            	
               


              UE 4.4.S2 THÉRAPEUTIQUES ET CONTRIBUTION AU DIAGNOSTIC MÉDICAL


               


              UE 4.4.S4 THÉRAPEUTIQUES ET CONTRIBUTION AU DIAGNOSTIC MÉDICAL


               


              UE 4.4.S5 THÉRAPEUTIQUES ET CONTRIBUTION AU DIAGNOSTIC MÉDICAL


               


              UE 4.5.S2 SOINS INFIRMIERS ET GESTION DES RISQUES


               


              UE 4.5.S4 SOINS INFIRMIERS ET GESTION DES RISQUES

            
          


          
            	

            	
               


              UE 4.6.S3 SOINS ÉDUCATIFS ET PRÉVENTIFS


               


              UE 4.6.S4 SOINS ÉDUCATIFS ET PRÉVENTIFS


               


              UE 4.7.S5 SOINS PALLIATIFS ET DE FIN DE VIE


               


              UE 4.8.S6 QUALITÉ DES SOINS ÉVALUATION DES PRATIQUES


               

            
          


          
            	
              5 : INTÉGRATION DES SAVOIRS ET POSTURE PROFESSIONNELLE INFIRMIÈRE

            

            	
              UE 5.1.S1 ACCOMPAGNEMENT DANS LA RÉALISATION DES SOINS QUOTIDIENS


               


              UE 5.2.S2 ÉVALUATION D’UNE SITUATION CLINIQUE


               


              UE 5.3.S3 COMMUNICATION, CONDUITE DE PROJET


               


              UE 5.4.S4 SOINS ÉDUCATIFS, FORMATION DES PROFESSIONNELS ET DES STAGIAIRES

            
          


          
            	

            	
               


              UE 5.5.S5 MISE EN ŒUVRE DES THÉRAPEUTIQUES ET COORDINATION DES SOINS


               


              UE 5.6.S6 ANALYSE DE LA QUALITÉ ET TRAITEMENT DE DONNÉES SCIENTIFIQUES ET PROFESSIONNELLES


               


              UE 5.7 UE OPTIONNELLE


               


              UE 5.8 STAGE PROFESSIONNEL


               

            
          


          
            	
              6 : MÉTHODES DE TRAVAIL

            

            	
              UE 6.1 MÉTHODES DE TRAVAIL ET TIC


               


              UE 6.2 ANGLAIS


               

            
          

        
      

    


     


     


    
      
■Objectifs et principes de la formation


       


      Les principaux objectifs de la formation en soins infirmiers concourent à :


       


      • répondre aux besoins de santé ;


       


      • professionnaliser le parcours des étudiants (construction progressive de ses compétences) ;

    


     


    • l’autonomisation, la responsabilisation et la réflexivité de l’étudiant (analyse des situations et mise en œuvre d’interventions adaptées) ;


     


    • la mise en place d’un portfolio de l’étudiant (outil de suivi de l’étudiant) ;


     


    • développer une éthique professionnelle.


     


    « Exercés au raisonnement clinique et à la réflexion critique, les professionnels ainsi formés seront compétents, capables d’intégrer plus rapidement de nouveaux savoirs et sauront s’adapter à des situations variées. »


     


    Les principes de la formation sont au nombre de trois :


     


    • comprendre : l’étudiant acquiert les savoirs et savoir-faire nécessaires à la compréhension des situations ;


     


    • agir : l’étudiant mobilise les savoirs et acquiert la capacité d’agir et d’évaluer son action ;


     


    • transférer : l’étudiant conceptualise et acquiert la capacité de transposer ses acquis dans des situations nouvelles.


     


    Ces principes sont enseignés par la posture réflexive et suivis grâce au portfolio de l’étudiant.


     


    
      
■Durée de la formation


       


      
        
          

          

          

          
        

        
          
            	
              Enseignements théoriques

            

            	
              Enseignements pratiques

            

            	
              Travail personnel

            

            	
              Travaux dirigés, suivi pédagogique

            
          


          
            	
              1 800 heures

            

            	
              2 100 heures

            

            	
              900 heures

            

            	
              300 heures

            
          


          
            	
              Total : 5 100 heures sur six semestres, soit trois ans

            
          

        
      

    


     


    
■Système LMD (licence master doctorat)


     


    Le système de notation universitaire permet l’attribution de crédits conformément au système européen de transferts de crédits European Credits Transfert System (ECTS). Chaque semestre de formation permet d’acquérir 30 ECTS. Le diplôme d’État d’infirmier(e) valide l’obtention de 180 crédits européens.


     


    Pour aller plus loin : www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/arrete_du_31_juillet_2009.pdf


     


    
■LA POURSUITE D’ÉTUDES : LE NOUVEAU MASTER IPA (INFIRMIER(e) EN PRATIQUE AVANCÉE)


     


    Le décret N° 2018-633 du 18 juillet 2018 relatif au diplôme d’État d’infirmier(e) en pratique avancée cadre les compétences et le champ d’action de l’IPA. Il précise également les spécialités pour lesquelles l’IPA est autorisé à pratiquer.


     


    L’accès au diplôme d’IPA


     


    L’infirmier souhaitant s’orienter vers le master d’infirmier en pratique avancée (IPA) doit comptabiliser trois années d’activité professionnelle. Pour effectuer la formation d’IPA, il devra s’inscrire dans une université qui forme à ce type de master. C’est une formation qui doit être suivie à temps plein. À ce jour, la plupart des universités proposent ce type de diplôme. Il faut les interroger pour connaître les spécialités enseignées (Pathologies chroniques stabilisées ; Prévention et polypathologies courantes en soins primaires ; Oncologie et hémato-oncologie ; Maladie rénale chronique, dialyse, transplantation rénale ; Psychiatrie et santé mentale ; Urgences). Toutes les universités ne proposent pas toutes les spécialités.


    Le calendrier des inscriptions, les frais de scolarité ainsi que les modalités de recrutement seront librement fixés par chaque université. L’infirmier devra déposer un dossier de candidature avec un CV (formation initiale et expériences professionnelles) et une lettre de motivation mentionnant le projet professionnel visé. Une épreuve écrite et/ou orale devra finaliser l’admission du candidat.


     


    Coût du master IPA


     


    Le calendrier des inscriptions, les frais de scolarité ainsi que les modalités de recrutement sont librement fixés par chaque université. À titre indicatif, les tarifs pour une année peuvent être les suivants :


    • Tarif prise en charge employeur/OPCO : 300 + 5 000 euros


    • Tarif en autofinancement : 300 + 1 800 euros


    • Tarif en formation initiale : 243 euros


     


    Aides de prise en charge à la formation IPA :


    • dans le cadre de la prise en charge financière en formation professionnelle continue ;


    • dans la continuité des démarches déjà engagées et pour encourager le déploiement de la pratique avancée, les agences régionales de santé (ARS) prévoient de soutenir la formation des infirmiers libéraux. Ce financement s’inscrit dans le cadre du Fonds d’intervention régional (FIR), d’un montant maximum de 10 600 euros par année de formation. Il vise à contribuer aux frais de remplacement des infirmiers libéraux durant leur formation. Ce montant pourra être attribué après examen des dossiers de demandes de financement des infirmiers libéraux, adressés à l’ARS.


     


    Les compétences et champ d’action de l’IPA


     


    Art. R. 4301-1. – L’infirmier exerçant en pratique avancée dispose de compétences élargies, par rapport à celles de l’infirmier diplômé d’État, validées par le diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée délivré par les universités dans les conditions définies aux articles D. 636-73 à D. 636-81 du code de l’éducation.


    Il participe à la prise en charge globale des patients dont le suivi lui est confié par un médecin, conformément aux dispositions de l’article L. 4301-1 du présent code. La conduite diagnostique et les choix thérapeutiques sont définis par ce médecin et mis en œuvre dans les conditions définies au présent article ainsi qu’aux articles R. 4301-2 à R. 4301-7 et D. 4301-8.


    Dans le respect du parcours de soins du patient coordonné par le médecin traitant mentionné à l’article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale, l’infirmier exerçant en pratique avancée apporte son expertise et participe, en collaboration avec l’ensemble des professionnels concourant à la prise en charge du patient, à l’organisation des parcours entre les soins de premier recours, les médecins spécialistes de premier ou deuxième recours et les établissements et services de santé ou médico-sociaux.


     


    Les domaines de pratique de l’IPA


     


    Art. R. 4301-2. – Les 5 domaines d’intervention ouverts à l’exercice infirmier en pratique avancée, dont la mention correspondante est inscrite dans le diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée, sont les suivants :


    1. Les pathologies chroniques stabilisées et les polypathologies courantes en soins primaires ;


    2. L’oncologie et l’hémato-oncologie ;


    3. La maladie rénale chronique, la dialyse, la transplantation rénale ;


    4. La psychiatrie et la santé mentale ;


    5. Les urgences.


     


    Le contenu de la formation IPA


     


    Le programme de formation se déroule sur deux ans :


    • première année (2 semestres) : des cours d’anglais médical, de santé publique, de sciences infirmières et de pratique avancée. L’examen clinique d’un patient, les outils numériques, les principes éthiques et juridiques, le travail de recherche viendront compléter la formation. Ces deux premiers semestres représentent un tronc commun pour tous les étudiants diplômés infirmiers.


    Il y a un stage obligatoire d’une durée de deux mois minimum au deuxième semestre ;


    • seconde année (2 semestres) : à l’issue du deuxième semestre de la première année, l’étudiant devra choisir la branche qui l’intéresse, soit :


    – pathologies chroniques stabilisées ; prévention et polypathologies courantes en soins primaires.


     


    La liste des pathologies chroniques stabilisées est établie par arrêté du ministre chargé de la santé :


    – oncologie et hémato-oncologie ;


    – maladie rénale chronique, dialyse, transplantation rénale ;


    – psychiatrie et maladie mentale ;


    – urgences.


    Durant le quatrième semestre, un stage d’une durée de quatre mois minimum est exigé.


    Pour clôturer la formation, l’étudiant devra élaborer un mémoire de fin d’études, qui pourra prendre la forme d’un mémoire bibliographique fondé sur une analyse critique de la littérature, d’une analyse des pratiques professionnelles ou d’un travail de recherche. Le mémoire donnera lieu à une soutenance devant un jury.


    


    
      
        1. www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020961044

      


      
        2. Pour aller plus loin : Diplôme d’État d’infirmier(e), Toutes les UE par semestre, ouvrages de Badia Jabrane parus aux éditions Studyrama.
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